Drôme : des bénévoles vont surveiller la radioactivité près des centrales nucléaires
L’objectif de la Commission de recherche et d’information indépendantes sur la radioactivité est de surveiller les 19 centrales nucléaires de France. Trente préleveurs bénévoles vont être formés et équipés.

Àla suite de la catastrophe nucléaire de Fukushima au Japon, la Criirad (1) a décidé de créer en 2016 un réseau de vigilance citoyen, appelé la Civirad. Son but est de vérifier si des retombées radioactives sont arrivées sur le territoire français. L’équipe de la Criirad avait été échaudée par l’épisode de Tchernobyl en 1986, où les autorités avaient assuré, dans un premier temps, que le nuage radioactif n’était pas passé au-dessus de la France… La suite a révélé tout le contraire.

Pour Fukushima, il n’a pas été constaté de retombées radioactives significatives en France. Mais cette démarche de veille a donné l’idée aux spécialistes de la Criirad de maintenir une surveillance, cette fois autour des sites nucléaires installés en France. C’est à travers la Civirad que cette surveillance s’organise. Ce réseau est composé de préleveuses et préleveurs bénévoles, préalablement formés par les ingénieurs de la Criirad, afin d’effectuer des prélèvements de terre et d’herbe en respectant un protocole scientifique très précis. Les prélèvements réalisés dans les règles de l’art sont ensuite envoyés à la Criirad à Valence et analysés par les scientifiques du laboratoire indépendant valentinois.

« Le réseau de vigilance compte une vingtaine de bénévoles formés dans la région Auvergne-Rhône-Alpes, explique Marion Jeambrun, coordinatrice du réseau Civirad, docteur en géochimie et responsable d’étude au sein de la Criirad. Nous souhaitons l’étendre à l’ensemble de la France pour couvrir toutes les installations nucléaires. Nous ciblons plus particulièrement les personnes qui habitent à proximité d’une centrale nucléaire. L’objectif est de former une trentaine de préleveurs et préleveuses lors d’une session prévue en septembre du côté du Bugey (dans l’Ain, NDLR). »

Sur les 19 centrales nucléaires que compte la France, tout est couvert sauf un secteur, du côté de Flamanville-La Hague.

« L’objectif de ce réseau de vigilance, c’est aussi d’établir des données en matière de tritium et carbone 14 rejetés par les centrales nucléaires et sur lesquelles nous avons très peu de données, souligne Marion Jeambrun. La transformation du tritium en hélium n’est pas prise en compte dans le calcul de la radiotoxicité. Ce qui pose question et demande d’être étudié. »

(1) La Criirad, ou Commission de recherche et d’information indépendantes sur la radioactivité, installée à Valence, a été créée en 1986, au lendemain de la catastrophe nucléaire de Tchernobyl, en Ukraine.
Repères
■  La méthodologie : chaque membre du réseau Civirad doit commencer par un prélèvement de référence dans son jardin ou à proximité de la centrale nucléaire, en choisissant un carré de terre situé sous le vent dominant pour qu’ensuite, en cas d’incident ou d’accident, il puisse y avoir comparaison avec des prélèvements futurs. Comparaison qui permettra d’estimer l’ampleur de retombées radioactives en cas d’incident ou d’accident nucléaire.
■  Le matériel fourni aux préleveurs : un plantoir de jardin pour effectuer un prélèvement de terre sur 10 centimètres de profondeur, une cisaille pour couper l’herbe, un gabarit en bois de 20 centimètres de côté, un compteur Geiger pour mesurer la radioactivité.
■  Ce qui est prélevé et analysé : herbe, mousse et terre sont envoyées par La Poste, en sachets plastique précisément étiquetés, au laboratoire de la Criirad pour analyses.

 
Une campagne de financement participatif
Pour financer la formation et la fourniture de matériel à chacun, les analyses de sols de référence et de mousse terrestre, un budget global de 37 000 euros est estimé par les responsables de la Criirad pour couvrir 10 sites nucléaires. Une formation qui comprend la méthode pour bien effectuer ses prélèvements, la façon de les conditionner pour les envoyer au laboratoire de la Criirad à Valence, mais aussi des informations sur le fonctionnement d’une centrale nucléaire, ce qu’elle rejette en fonctionnement de routine, où trouver les résultats rendus que doit rendre public EDF.

Parce que la situation financière de l’organisme indépendant est des plus contraintes compte tenu de la disparition de plusieurs subventions des départements de l’Ardèche, de l’Isère, de la région Auvergne-Rhône-Alpes, la Criirad lance un financement participatif sur la plateforme Helloasso. Lancé le 17 mars, il sera fermé le 17 mai. À ce jour, et grâce au soutien des 5 500 adhérents de la Criirad, 26 000 euros sont récoltés. Il manque 11 000 euros…

Si la collecte dépasse les 37 000 euros, cela permettra, à raison de 2 600 euros par site, de couvrir d’autres secteurs pour, peut-être, atteindre une surveillance complète des 19 centrales nucléaires implantées en France métropolitaine.
